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Chambre des Représentants. 

Projet de loi 
relatif aux statuts de la Société anonyme belge des entrepôts frigorifiques (1). 

----~- 

HAPPOIU' 
FAIT, AU NO.\I DE U com11s-;10,'i (2), P,\ll M. WAUWERMANS. 

~] ESSIEURS, 

Vot l'e Cornm ission spéciale a consacré trois sfa111ces :1 l'examen 1111 « projet de 
loi relatif aux statuts de la Société anonyme des établissements frigorifiques». 

L'intitulé du projeta été considéré pat· la majorité tic la Commission, comme 
définissant exactement la mission limitée et précise qui lui était confiée 
Le Parlement, en suite de délibérntions <lans chacune des deux Chambres, a 

manifesté la volonté que fin soit mise :\ l'exploitation par l'l~lal de ses établisse­ 
ments fl'igorifiques. 

Le Gouvcrneme11L a pris acte de l'ex pression rle celle volonté. 
Il a déclaré qu'il s'y conformait. 
Il a annoncé qu'il poursuivait les mesures d'exécution. Celle déelaration a été 

accueillie sans protestations. 
Il a <lonc été procédé :'tune: adjudication concours, dont les résultats sont sou­ 

mis ~t la Commission, et dont la conclusion réclame l'intervention préalable de 1a 
Législature, à raison (le l'aliénation des biens domaniaux qu'elle comporte et 
entraîne. 

Sans doute Ic Parlement peut revenir sur cc qui apparait comme une décision 
ù laquelle le Gouvernement s'est conformé et dont il poursuit I'éxéeution. 

Hien n'interdit à ceux qui estimeraient fùcheux l'abandon par l'État à l'indus­ 
trie privée de celle exploitation de foire appel an Parlement, cl de tenter la 

(i) Projet de loi, n° 8. 
(2) Ln Commission, était composée de MM. Ile Bue, président, Co1•q, Fieulllen, Hou­ 

seaux, Huysmans, Pir1·co) Soudan, Wauti·rs et Wauwermaus, 
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démonstration que sa décision aurait été surprise ou mal interprétée ou bien 
quedes considérations non encore produites, <les faits nouveaux, exige1•:jienl 
qu'elle soit rapportée. 

De fr1ê;ùc il 'leur appartient encore d'établir que - le principe de l'aliéna­ 
tion étant accepté -- d'autres rnodalill!s de réalisations auraient pu èrre 011 

pourraient être envisagées. 
Les adversaires du projet n'ont pas omis d'ouvrir cette discussion devant la 

Commission. Des arguments nombreux et contradictoires ont été produits. 
La Commission a estimé qu'elle concernait une matière dont elle n'était plus 

snisie : Un appel a été fait en vue de fournir Ic plan d'une société d'exploitation. 
Le champ a été laissé libre ù tontes les propositions. Deux soumissions seulement 
,~ni été formulées. Y :H-il lieu d'admettre une d'entre clics et laquelle? 

Par 5 voix contre B la Commission a estimé que là devait se borner :-;a mis­ 
sion, soit apprécier si, clans les circonstances présentes, cl en présence des résul­ 
tnts rle l'appel ü des soumissionnaires, il y a lieu cc d'autoriser Ic Gouvernement 
:'t participci' ù la formation d'une société anonyme belge <les entrepôts frig(wi­ 
ficp1es » ( art. 1). 

' . 
La Commission a donc comparé les deux projets qui lui étaient soumis. 
Ils forment chacun 1111 ensemble complet qui ne serait pas susceptible d'èue 

modifié ou amendé, si Ic Gouverucmcnt ne s'était « réservé une absolue liberté 
d'appréciation et de conclusiou » (cahier des charges, art. B). 
L'Ét,at, qui est en droit de repousser toutes les offres, est libre, en effet, de 

n'accueillir l'une d'elles, que moyennant acceptation par le soumissionnaire cfo 
sonchoix, de certains amendements ou modalités. 

Il n'est pas inutile .dc rappeler, pour bien apprécier les modalités cl danses 
de fonctionnement proposées par les soumissionnaires, qu'aux termes <lu cahier 
des charges l'tLat p1·ovor1uc la création d'une société à laquelle il apporte i< son 
aide » (art, I'"). L'(~tat entend que la société ù constituer ait le caractère des 
affaires privées, dont elle nuru it acquérir c< Ic caractère et les pratiques » 
(art. 3c). 
Bien que devant demeurer Ic principal intéressé cle la société, ù raison <le son 

appo\'l - à valeur d'établissement de près de BO millions et actuelle de 20 mil­ 
lions environ - l'Élal consentit abandonner it des hommes d'affaires, la gestion 
journalière de l'entreprise, conservant la main haute sur son orientation >). 

Les points principaux qui devaient préoccuper la Commission dans l'examen 
. des deux projets, consistaient évidemment ,fans l'examen des clauses de nature 
it garanllr les droits de l'ttal, au regard de cette orientation et du rendement de 
son apport. 

Le cahier des charges avait réclamé en ce qui concerne Ia p1·cmifre gnl'antie les 
droits .decoulant de la puissance des votes à lui attribuer à raison des apports cl 
1111 clr~it (le veto << suspensi" 1)e I011:c décision contraire aux inlél'f·h,· d<' la 
eol!rcl ivilt'• ldè\c' ». 
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A cet rgard les deux projets inscrivent -· pal' dérogation tl l'article 74 de la loi 
sur les sociétés - le droit de l'ttat de prendre part auxvotes dans les assemblées, 
avec la totalité tics actions qu'il possède, sans limitation. (B. O. art. 28; A. 0, 
art. il2.) 

Ceuc disposition empêche qu'aucun aclc de la compétence de I'asscmblée géné­ 
rale, aux tenues <Ic la loi ou des statuts, soit posé sans l'agrérhellt de l'Él:H, 
aussi longtemps qu'il conservera un intérêt égal à la moitié du capital! li p~ül 
refuser l'approhnüon des bilans, poursuivre la révocation des membres du Conseil, 
exercer toutes uctions en responsabilité, imposer toutes directives, l'assemblóo 
gén{~rnlc Nant Ic pouvoir souverain. Même si l'inl.él'ôtdcTlttàL descendait jbir{ù'hu 
1pu11·1. il serait encore maitre de s'opposer :'t tonte morliûcation aux statuts. Cette 
constatation écnrte les critique» formulées, relatives ;\ certaines dispositions du 
Ioncuonnemcnt. 

En te qui concerne la gestion journalière. Ic projet de siatut» porte, sans doute, 
des restrictions au droit du plus fort uetionuaire. li cè.lo ù la minorité la majorité 
daus le Conseil rl'Arlmiuistration. Le projet B. O. Iui en refuse mèmecn fait la 
désignation. Cnc asscmhlt'c gén{~rale qui ne peuUl1~,;igncnl'nutrcs ad111inistratéiii·S 
1p1c les candidats qui lui sont proposés, n'exerce r1nc des droits illusoires; il suffit.en 
dfct, que Ic nombre des candidats soit égal ù edui des 1i1:'tnêhHs à conférer. La 
mèmo observation s'applique /1 la nomin:ilión. des 'cómmissaires réservée il la 
Ill inorité dans le même projet (art. ·JU). 

Heste le droit de veto : Dans Ic projet B. O. il pent s'exercer il l'intervention 
des ndminis: rutcurs Msignós pat· l'État, contre « tous les actes leur paraissan! 
contraires aux intérèts gónéraux de la collectivité nationale, dans la mesure oti 
il seraicn! a/f'er:là par l'orù:utatùm donnée «tu: affai,·es de La socicu: >) (art H). 
Le pl'ojcl A. O. l'C[H'enan! les ternies généraux et sans réserves du cahier des 
cha1·gcs, prévoit le velo suspensif de toute décision qui pàraltrait aü mandataire 
de l'"Elal « contraire aux intérêts de la collectivité belge >) (art 12). 

Si la seconde formule est plus nette, la différence de rédaction n' offre toutefois 
pas une bien gründc importance pratique : Ic droit de veto accortlé ü la minorité 
des membres du Conseil n'a qu'une Yalc111· de mesure conservatoire, alors .que 
relui qui peul l'exercer dispose de la majnrité dans l'assemblée. 

L'attention de la Commission s'est également portée de façon spéciale sui· la 
rémunération des apports de l'lhat, selon l'un et l'autre plan. 

11 résulte des eltiffrcs fournis cl consig·nés dans Ic tableau reproduit en annexe 
,111t· la proposition de l'A. O. est plus Invoruhlc que celle de la B. O. aussi long­ 
temps ,pie Ic hénéllce hrut ne dépasse pas ;l millions, 

En clfot, l'on ne peut faire abstraction des sonuues de 380,000 francs el 
1,:-rno,OOO [ranrs qui y figurent, alors nième qu'elles ne feraient pas l'objet d'une 
répnrtition imruédiatc. 

llc plus.dans Ic projet A. 0. l'lttat estussuré d'une rémunération de 1,800,000 fr. 
On ne peut cuvisagcr l'hvpothèsc de l'apport en société avec la pensée 
que Ic hi·ndicc dcsccnd1·ait. en dessous de cetle somme. Et si un exercice clôturait 
en dNfril, il y aurait rlie11pfralio11 sur les hénéliccs des exercices ultérieurs. 
1;t1.at serail, en 1011s cas. assuré d'une rèmunèrntion, 

}lais à pari il' rlu chiffre de f> millions la situation suhi! un renversement complet 
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et c'est cc qui assure :l la proposition B. O. une incontestable supériorité, si l'on 
a foi, com_mc on doit l'avoir, en l'avenir de l'entreprise. 

Celle-ci se consolide non pas au profit du capital nouveau mais de l'Etat. Le 
projet B. O. est i1 cel égard bien phis favorable encore. 

S'iJ est vrai, enfin, que la somme des bénéfices revenant an Conseil d' Administrn­ 
tion est plus considérable dans le projet B. O., la répartition de la somme infé­ 
rieure prévue dans le projet A. O. est bien plus élévéc dans la répartition indivi­ 
duelle il chacun des bénéficiaires. 

La Commission ne peut cependant d'attirer l'attention sur le montant des 
tantièmes susceptibles de g1·ever l'exploitation, et le nombre statutaire élevé des 
membres d'un conseil d'administration -- dont la mission n'est pas la gestion jour­ 
nalière. Sans doute les sociétés anonymes ont aujourd'hui coutume d'allouer un 
tantième de 10 et même de If> p. c. à leurs conseils d'administration. Mais il est 
i1 observer que c'est lil affaire des associés engageant leurs capitaux personnels 
vis-à-vis <.l' administrateurs courant des risques particuliers et engageant une res­ 
ponsabilité bien différente de celle d'administrateurs en partie désignés par l'État. 

En suite des observations formulées, les auteurs du B. 0. pressentis ne se 
sont pas déclarés opposés à accepter certaines modifications. Elles forment 
l'objet des amendements qui ont été depuis distribués par Ic Gouvernement. La 
Commission a apprécié <pte celles-ci ne portent que sur des points de détail et 
secondaires. 

C'est dans ces conditions que Ja Commission - tout bien pesé - a, à la majo­ 
rité. accordé ses préférences au projet de la B. O. et estimé que c'est sur Jes bases 
générales de celui-ci et aux fins de sa réalisation qu'il convient d'accorder au 
Gouvernement l'autorisation de constitution de société qu'il sollicite. 

Le lex le qu'elle propose à ces fins, à votre adoption est analogue à l'amendement 
présenté pat· la Section centrale chargée de l'examen du projet de loi concernant 
l'abandon des travaux de la jonction Bruxelles Nord-Midi. (Doc_. parl., session 
H)2H-24, n" 2ûG.) 

Mais clic exprime Je vœu que celui-ci, au cours de négociations nouvelles. par- 
viendra à la subordonner à des conditions sauvegardant encore davantage les 
intérêts de l'f)at. 

/,c Présuicnt , 

X.\\lEII DE BUE. 

J.,e Rapporteur, 
P. \VAUWERi\IANS. 

TEXTE PHOPOSt PAi\ LA conarssrox. 

AllTICU~ l'I\K\IŒII. 

/,c Gowwr11cnù!i1t ost. autorisé á 
{aire apport á u11c sociét» a11011ymc à 
constituer ri · son intervention, rfrs 
uisuülauons fi·igori fiqucs, e11tl'eprits et 

TEl{ST OOOf\ DE CUM\IISSIE 
VOORGESTELD. 

Ve Regeering wordt cr toe ge-mach~ 
tigd b~j cene door hare tusschcnkomst 
tot stond te brengen naamioose ven­ 
nootschap inb1·cng te doen 11a11 de koel- 
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matériel <Ic toute nature possédés l""' 
lui. 

Cet te sotiété sera constituée aux 
clauses et condùions à déterminer JJll1' 
le Gouvernement. Les statut~ pour­ 
ront déroger à l'artiele 74, alinéa 2, 
de la loi sur Les sociétés commerciales. 

ART. 2. 

L'acte constitutif de la société visée 
à l'article qui précède sera exempt du 
timbre, et de tous droits d'enregistre­ 
ment ou de transcription. 

en vriesùirichtÎllgen, slllpellwiwn eu 
allerhande materieel nelke zij bezit. 

Deze vmmootsdwp wordt gevestigcl 
1•olge11s de hepali11gen en O/> de wijzen 
door tie Bcgeerfog aau te duiden. 

/)e stamlrt!gele~l rrwgen afiPijken 
Nm artikel ï.J, lid 2, der wet op de 
lumtlels'vemwotsdwppe11. 

ART 9 ..... 
ne akte van vestiging dei· V ennoot-: 

. schap, hij voorafgaand artikel voor­ 
zien, is vrijgesteld van hel zegelrecht 
en van al de registratie en overschrij­ 
vingsreehtcn. 
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Tableau. comparati] ties rëpm·litio11s selon frs 

===~~ 

Hép:1rtitio11. 
Béoéfü:c hl'ul : 3.000.ó00 

n. o. ! A. _O. {hn•. Il): 
!. 

lléoéfi.;1; brut: 4.000.000 

ILO. ·IA.0.(hyp.11. 

Bénéfice brut 

lledevance à l'Etat(:\. O.). 

1er reste. 

Amorussement (B. O. et A. O.). 

Réserve légale 5 p. c. (.13. O. c1 .\. 0). 

3• reste. 

Dividende 6 p.c. (U. 0. et A. 0.). 

,te reste. 

-10 p.c. au Conseil (O. O. et A. O.) 

2c dlvidende ( B. O.) 

20 p.c. rerubourseru. du capital ( A O.) 

7,5 p.c. au personnel (8. 0.1• 

Total. 

3.000.000 I 3.000.000 

1.800.000 -------1-- -·- ----- .. --- 1 · -- -- --··· · ·-· •·••·-~ 1 ---- - --·- ,.. 

5•· l"CSIC. 

Superdividende (5e reste) 

Al'Etat7/8(B. O.) 

Au groupe 1/8 (fi. O.) 

A l'fü~t 1/4 (A. O.). 

Au groupe 3/4 (A. O.) 

Bécapitulaüon : 

A l'Etat. 

Au groupe 

Au Conseil ., 

Au personnel 

3.000.000 

800.000 - ------- 
2.200.000 

1 IO 000 --- 
2.090.000 

1.200.000 

i .200.000 

81)0.000 
-•----- -• -w• 

555.i:i0 

33{.250 

331. 250 

292.,170 

41.780 

'.i0Ô.000 

20.000 
---- ------- 

380.000 

.UJ00.000 1 .UJ00.000 

-'..000.001) 

soo.ooo 

1 . SIi!!. OIJH 

;J. 201) .eon 1 
1 

lli0.000 

3.040.000 

1 _ ~00. 1)/10 

'l ~f)ll.fUJI) 

Sll!J.l;O:J 

J. ioo .om, 

890.000 380.000 l .8.l0.000 1 1. 331). 000 --· - -- - -- ----· ··-- 
89.000 - ISU)UO 

400.000 - -i00.000 1 - 
- - - 

I __ = ----- 66.750 - us.neo ·---- ---------- --- 

-- -- 1- - ------ 
380.000 

----- -- , -- ------ 

7:!2.000 

·I. 118.000 ,-------- - 
------ , ---- --- --~-•---·---- ----- 1.118.000 

978.251) 

f3!l. i.50 

W.tWO 

1 .330.0liO 

1.330.000 

1 330.000 

-- ,---- ------1·-------------1----·--·--- •·•··- 

1.i3Lfi0 1.800.000 2 .. HS. 250 

1 
1.800.00(1 

201. i80 - 2!)9.750 - 
89.000 -- 18.!.000 1 - 
sn. i:-iO aso uoo 138.GO0 1 t.31l0.000 (r,·!)111 té à 11011,·e:iu) dis1•onibl,: p1J11r 

livi,lcn,le an ca1°ir;1I 
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1>rojets R. O. et ,t. O. (Premier exercice socinl.] 

f l'\0 47] 

-.:~- 

llé11éfit·c brut 5.000.000 Bénéfice brut : 6.000.UOO Bè11éfice brut : 7. 000. 000 

B. O. 
--, 

\ A. 0. (h~p. li). 
1 

B. O. 1 
1 A. 0. (hy». II). 
! 

n. o. 

;;,000.000 

-------···--1-•-·------------1--------------1-•--------I--------- 

ii.000 .000 

800.000 

4.200.000 

210.000 

3.!l!l0.000 

1. 200 OOIJ 

2.700.000 

2W.00o 

400.000 

209.250 

888.250 

-1 .901. 750 

1.901.750 

J.664.030 

237.720 

3. lOt. 030 

3!)7.720 

2itl.OOO 

209.250 

5.000.000 

1.800.000 

a.2110.000 

800.000 
----·---------•-- --------1--------1 --··--- -··---,---------- 

2 400.000 

120.000 
-----.-------~--,------·------,----- ---1·-·--------·~-1---------- 

2.280.000 

·I. 500.000 
-----------1--,···------·•---------1------------1---------- 

780.000 

78.000 

156.000 

2M.OOO 

54(ï.000 

6.000.000 

546.000 

(j . 000 . 001) 

800.000 

5.200 000 

21î0.000 

4.9rn.ooo 
1.200.000 

3.7:W.000 

371-.000 

400.000 

280 soo 

·l .05i.500 

2.685.500 

136.500 

409.500 

3.393.780 

608.220 

ïS.000 

2.685.500 

2.1U9.8·l0 

335.690 

3.789.810 

495.690 

374.000 

280.500 

6.000.000 

1.800.000 

4.200.000 

800.000 

3.4UO.OOO 

170.000 

a.2ao.ooo 

1. 500. 000 

1. 730. 000 

·173 .000 

ll46.000 

519.000 

1.211.000 

t. 211 .000 

302-. 750 

llOS.250 

7.000.ùUO 

ï.000.000 

800.000 

(î.200.000 

-310.000 

5.8!)0.000 

1. 200.000 

4.690.000 
__________ , __ - -----• ------·- ---1 ·------ ---- ,---------- 

,i6!).000 

/400.000 

351.750 

1 
---• 

IA. O~(hyp. IIJ. 

1 
7.000.000 

1.800.000 

5.200.000 

800.000 

4.-1.00.000 

220.000 

4.180.000 

·1.500.000 

2.680.000 

268.000 

- 
536.000 

- ---------- ,----------,-- ------1--- - ·- -----1----------1--------- 
·I. 220. 750 

3.460.250 

804.000 

·1.876.000 ----------,----------. --------1 ---,----------1--------- 
3.469.250 ------- --- ,------------,-- ------ ···------ , ----~-----1 --------- 
3.0115.600 

433.650 

·1.876.000 

·---------- ,----- -----, ----------1 ------•--·-------,--------- 

469.ouo 

i.407 .000 

3.727.230 4.,1,75.600 .j..060.680 

1.-l29.770 593.650 ·1.651.320 

-l73. 000 ,l-69.000 268.000 

- 351.750 - 

1 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADE1uxc n:'\ 16 Dwnrnr.n 192/L 

Wetsontwerp 
betreffende 

de statuten van de Naamlooze Vennootschap der Koel- e1 Vriespakhuizen (f). 

VERSLAG 
NAi\JF.NS DR COMlllSSIE ('!) UITGEBRACHT DOOR OEN IIIŒR WAUWERMANS. 

.Mu:n; Hrmnr-:N, 

Uwe Commissie heeft drie vergaderingen gewijd aan het onderzoek van het 
« Wetsontwerp betreffende de statuten van de Naamlooxe Vennootschap der 
Koel- en V riespakhuizen ». 

De meerderheid van de Commissie was van oordeel dat de betiteling van 
het ontwerp als cenc juiste bepaling kon gelden van de beperkte en precicse 
opdracht welke de hare was. 

In gevolge de beraadslagingen in beide Kamers, heeft het Parlement den wil 
geuit een einde te stellen aan het staatsbedrijf de koelinrichtingen betreffende. 

De Begeering heeft van deze wilsuiting akte genomen. Zij heeft verklaard 
zich daaraan te gedragen. 

Zij heeft aangekondigd dal zij maatregelen lei· uiivocring ging nemen. Die 
verklaring werd zonder verzet ontvangen. 

Er werd dus overgegaan tot een toewijzing bij inschrijving, waarvan de uit­ 
slagen aan de Commissie werden onderworpen, en die de voorafgaande tusschen­ 
komst eischt ,•,m de Wetgeving, wegens de vervreemding der domelngoerlorcn 
die daarbij behoort en cr het gevolg van is. 

Ongetwijfeld kan het Parlement terugkomen op hetgeen een beslissing blijkt, 
welke de Begeoring heeft aangenomen en waarvan zij de uitvoering vervolgt. 

Degenen die zouden denken dal de afstand van dit bedrijf door den Staal aan 
de private nijverheid een schadelijke operatie is, mogen zich op het Parlement 
beroepen en trnchten le bewijzen dat zijne beslissing bij verrassing werd gctl'offcn 

(i) Wetsontwerp, ur 6, 
(2) De Commissie bestond uil de heeren De Buc, voorziuer, Cucq, Pieuilien, Houslaux, 

Huysmans, Pierce, Soudun, Wauters eu Wnuwermans. 
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of slecht geïnlc1·p!·elecnl, of nog dat nieuwe beschouwingen, nieuwe feiten 
zouden eischendat op die beslissing worde teruggekomen. 

Het staat hun eveneens· ~Tij le. bewijzen dat _;;_ hel beginsel "der 'vervreern­ 
ding aangenomen zijnde - andere wijzén van omzëltiüg l1àcltlën kunrrën of nog 
kunnen in aanmerking genomen worden. 

Oc tegenstanders van hel ontwerp hebben niet nagelaten deze betwisting bij de 
Con11ni::.;sie in te leiden. Talrijke en tegenstrijdige argumenten werden aange­ 
bracht. De Commissie was van oordeel dat die betwisting buiten het kader van 
hare bevoegdheid ging. Een opro~p \Vfl'.~1gcda~~~~•~~ hç_t plan te leveren van eene 
hedrijfsmaatsohappij. Alle vourslellen mochten zjch vrij uiten. Slechts twee inschrij­ 
vingen werden ingediend. )loet een detci·woi·clen aangenomen en dewelke? 

De Commissie heeft-met 5 tegen:{ sterninèn bèslist~dat-hare;tá:ik ev zich.moest 
bij beperken te oordeelen of, in de huidige omstandigheden en gezien de uitslagen 
van het oproepen der inschrijvers, het noodig is « de Hegcering te machtigen 
deel le nemen aan de oprichting van de Nnamlooze Belgische Vennootschap der 
Koel- en Yriespakhuizeu » (art. 1). 

De Commissie heeft dus de beide bij haar aanhangig gemaakte ontwerpen 
vergeleken. 

Zij vormen ieder een volledig geheel dat niet zou kunnen gewijzigd of verbe­ 
terd worden; bijaldien de Begeering zich niet cc cene volkomene vrijheid van 
oordeel en besluit had voorbehouden » [kohier van lasten, art. 3). 

])c Staat die gerechtigd is alle aanbiedingen af. te wijzen, is. inderdaad; vrij 
een dezer te aanvaarden, mits zijn verkozen inschrijver in zekere verbeteringen 
of modaliteiten toestemt. 

Ten einde de dooi· de inschrijvers voorgestelde wijzen en bedingen van wer­ 
king goed te kunnen beoordeelen, is het niet zonder nut er aan le herinnerendat, 
naar luid van het lastenkohier, de Staat de oprichting uitlokt van een vennoot­ 
schap aan welke hij zijne medehulp belooft (art. ·l) .. 

Dp Staal houdt cr aan dat de op te richten vennootschap het karakter hebbe 
van eene private zaak, waarvan zij den aard en de praktijken moet zien te ver­ 
krijgen (art. 3, c.). 

Hoewel hij, wegens zijn inbreng, - ter waarde, bij de.inrichting, van nage­ 
noeg 30 milliocn en thans van onge,·ecr 20 milliocn -· .de .grootste belangheb­ 
bende in de vennootschap moet blijven, stemt de Staat cr in toc c, aan zaaklieden 
het clagelijksch beheer der onderneming over le laten, en de hoogc hand óver hare 
richting te behouden >). 

De voorname punten welke dé. Commissie moesten bezighouden hij het bestu­ 
dcercn van heide ontwerpen, bestonden blijkbaar in het onderzoek van de hedin-. 
gen die de rechten van den Staat moeten waarborgen, gezien deze richting en 
de rendeerlng van zijn inbreng.· - 

Wat den eersten waarborg betreft, had liet lastenkohier de rechten geëischt 
wegens de loc te kennen .stern kracht uit hoofde van den inbreng, alsmede een recht 
van r< velo >, door hetwelk zijn vertegenwoordigers « alle beslissingen, welke 
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nadeelig zonden blijken voor de interesten der Belgische gemeenschap, zullen 
mogen schorsen ». 

Te dien .opzichte, vermelden heide ontwerpen - bij afwijking van artikel i4 
der wet op de vennootschappen - het recht van den Staat om deel te nemen aan 
de stemmingen in de vergaderingen; met het gezamenlijk ,getal der door hem 
bezeten aandeelcn, zonder beperking. (B. O. art. 28; A'. O. art. 32). 

. · Door deze bepaling wordt. belet dat geen enkele daad tot d~ bevoegdheid der 
algemeene vergadering behoorende, naar luid van de wet of van de statuten, 
worde gesteld zonder .. de toestemming van den Staat, zoolang deze een belang 
bezit gelijk aan de helft van het kapitaal. Hij kan de balansrekeningen weigeren 
goed te keuren, • de afzetting vervolgen van de leden van den Raad, alle vorde­ 
ringen tot verantwoordelijkstelling uitoefenen, alle gedragslijnen voorschrijven, 
gezien dat de algemeene vergadering de souvcreine macht bezit. Zelfs indien. het 
belang van den Staat tot een vierde zou afdalen, zou ·hij nog meester ·zijn zich 
tegen elke wijziging in de statuten te verzetten. Deze vaststelling doet al de aan­ 
gebrachte bezwaren, betreffende sommige bepalingen van de werking, vervallen. 

vVat het dagelij ksch beheer betreft, behelst het ontwerp der standregelen 
ongetwijfeld beperkingen van het recht van den sterksten aandeelhouder. Het 
staat aan de minderheid de meerderheid af in den Beheerraad. 

. Het ontwerp· B. O. weigert hem zelfs feitelijk het recht van benoeming. Een 
algemeene vergadering welke geenc andere beheerders mag benoemen dan de 
voorgedragen candidaten, oefent denkbeeldige rechten uit; het volstaat, inder­ 
daad; dat het aantal candidaten gelijk zij aan dat der le begeven mandaten. 
Dezelfde bemerking geldt voor de benoeming dei· commissarissen, welke in 
hetzelfde ontwerp aan de minderheid wordt voorbehouden (art. H>). 

Blijft het recht Yan cc veto». In het ontwerp B. O. kan het worden uitgeoefend 
door de tusschcnkomst van de Beheerders, door den Staat aangewezen, tegen 
cc ieder besluit tan den Beheerraad, wanneer dat besluit hem nadeelig zal schijnen 
voor de algemeene · interesten der Belgische gemeenschap in de mate waarin zij 
zouden · geschaad zijn door de wending gegeven aan de zaken der Vennootsèlwp >> 

(art. H). 
Het ontwerp A. O., dat de algemeene bewoordingen van het lastenkohier 

overneemt, en zonder voorbehoud, voorziet het schorsend « veto » voor « alle 
beslissing die hem zou strijdig se hij nen met de he langen van de Belgische gemeen­ 
schap )> (art. -t2). 

Zoode tweede formule duidelijker is, biedt echter het opstel geen groot prae­ 
tisch belang : het recht van « velo )>, aan de minderheid van de leden van den 
Raad gegeven, heeft slechts de waarde van een vrijwarenden maatregel, wanneer 
hij rlie het vermag uit Le oefenen over ile meerderheid in de vergadering beschikt. 

De aandacht van de Commissie werd insgelijks op cencbijzondere wijze geves­ 
tigd op de bezoldiging van de inbrengen van den Staat, volgens een en ander plan. 
, Uit de opgeleverde cijfers, vermeld in de tabel als bijlage overgedrukt, blijkt 
dat het voorstel A. O. voordeeliger is dan hel voorstel B. O. zoolang de bruto­ 
winst niet vijf millioen overschrijdt. 

Inderdaad, men kan rie daarop voorkomende sommen van 380;000 frank en 
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van ·l ,330,00Ö frank niet ônvefüfolèl laten, zelfs wanneer zij niet voor een dade­ 
lijke verdeeling zouden gebruikt worden. 

Daarenboven, in het ontwerp A. O. is de Staat verzekerd van eene bezoldiging 
van ·1 ,800,000 frank te ontvangen. 

Men kan den inbreng in vennootschap niet goed veronderstellen met de 
gedachte dat de winst beneden die som zoo dalen. En zoo een dienstjaar met een· 
tekort moest sluiten, zou er eene terugwinning :iijn op de · winsten der latere 
dienstjaren'. ln ieder geval, zou de Staat verzekerd zijn bezoldigd te worden. 

Doch van af het cijfer van 5 milliocn, wordt de toestand gelieel omgeworpen en 
dit geeft aan het voorstel B. O. een onbetwistbaren voorrang, indien men in de 
toekomst der óndememing vertrouwen heeft, zooals men er moet hebben. 

Deze bevestigt zich niet ten profijte van het nieuwe kapitaal maar van den 
Staat. Het ontwerp B. 0. is· dienaangaande nog veel voordeeliger. 
Indien het waar is, eindelijk, dat de gezamenlijke winsten aan den Beheerraad 

toekomende aanzienlijk zijn in het ontwerp B. O. dan is de verdeeling van de 
in het oilt\~'erp A. O. voorziene lagere som veel hooger in de individueele verdec­ 
ling aan ieder van de verkrijgers. 
De Commissie kan echter niet nalaten de aandacht te vestigen op het bedrag 

der tantièmes welke het bedrijf kunnen belasten en op het statutair hoog aantal 
der leden van den Beheerraad, die niet het clagelijksch beheer voor opdracht 
hebben. 

Ongetwijfeld kennen de Naamlooze V ennootschappcn thans gewoonlijk een 
tantième toc van 10 en zelfs van 15 L h. aan Beheerraden. Doch het moet worden 
aangemerkt, dat dit de vennooten aangaat, die hunne persoonlijke kapitalen ver­ 
panden tegenover beheerders die bijzondere risico's loepen en die een gansch 
verschillende verantwoordelijkheid aangaan dan die van beheerders gedecllelijk 
door den Staat aangewezen. 

In zake de uitgebrachte opmerkingen, hebben de stellers van het ontwerp 
B. O. verklaard zich niet te verzetten tegen sommige wijzigingen. Zij maken het 
voorwerp uit van amendementen die sindsdien door de Regeering werden rondge­ 
deeld. De Commissie heeft geoordeeld dat deze vooralsnog enkel op punten van 
ondergeschikt belang slaan. 

ln deze omstandigheden, en alles goed overwogen hebbende, heeft de Com­ 
missie, hij de meerderheid harer leden, de voorkeur verleend aan het ontwerp 
B. 0, en het oordeel te kennen gegeven dat, op de algemeene grondslagen van 
dit ontwerp en met het doel hetzelve te verwezenlijken, aan de Hegeering mach­ 
tiging moet worden verleend om de gevraagde vennootschap te vestigen. 

Zij drukt echter den wensch uit dat de Regeering, tijdens de nieuwe onder 
handelingen, er zal toe komen door de Vennootschap voorwaarden te doen aan­ 
nemen, welke de belangen van den Staat nog meer vrijwaren. 

De tekst dien zij u daartoe voorstelt aan te nemen, komt overeen met het amen 
dement ingediend door de Commissie belast met het onderzoek van het wetsont­ 
werp betreffende het afzien van de Noord-Zuidverhinding te Brussel. (G. $., K., 
n ,. 2Gfî ( H)23-102!i). 

/Je Verslaggever, 

P. WAUWERMA.NS. 
IJc Voorzitter, 
X. DEBUE. 
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TEXTE PROPOSÉ PAR LA coasrssrox 1 TEKST DOOR DE COMMISSm 
VOORG.ESTELD. 

ARTICLE PRE)IIER, 1 EmtS'I'E AR'i'IKEL. 

Le Gouvernement est autorisé à 
raire apport à uiie société anonyme à 
constituer et son intervention, des 
installations frigorifiques, entrepôts et 
matériel de toute nature possédés par 
lui. 

Cette société sera constituée aux 
clauses et conditions à déterminer par 
le Gouvernement. Les statuts pour­ 
ront déroger à l'article 74, alinéa 2, 
de la loi sur les sociétés commerciales. 

ART. 2. 

L'acte constitutif de la société visée 
à l'article qui précède sera exempt du 
timbre, et de tous droits d'cmegistre­ 
ment ou de transcription. 

De Regeering wordt er· toe gemach­ 
tigd bij ·eene door hare tusschenkomst 
tot stand te brengen naomlooze ven­ 
uootschap inbreng te doen van de koel­ 
en vriesinrichtingen, etapellruizen. en 
allerhande materieel welke . zij bezit, 
Deze vennootschap ioord: gevestigd 

volgens de bepalingen en op de wijzen 
door de llegeering aan te duiden. 

De standregelen mogen af'wijkenvan 
artikel 74, lid 2, der wet op de luui­ 
delsuennootsch appen. 

AnT. 2. 

De akte van vestiging der Vennoot­ 
schap, bij voorafgaand artikel voor­ 
zien, is vrijgesteld van het zegelrech t 
en van al de registratie en overschrij­ 
vingsrech ten. 
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l,' er.gelijl;e~u(e. ~abel v,~n, de w,en/.eelingen volgen. 

Verdeeling. 
Bruto-winst : 3. 000. 000 

B. O. - 
l 3.000.000 

- 

3.000.000 

• ■ 800.000 ---- 
• 1 2.200.000 

1 A. o. (h}tL H). 

Bruto-winst : 4 .0Ó0. 000 

IL 0. 1 A. O. {hyp. Ui. 

Bruto-winst . 

Retributie aan den Staat (A. 0.) . 

·I• blijft . 

ARossing (B. O. en A. O.) 

2• blijft . 

Wette!. reserve 51. h. (B O. en A. 0} 

3• blijft . 

Dlridend 6 t.h. (U. O. en A. O.) 

.,Sc blijft . 

lO t.h. aan den Ha:ul (B. O. en A.O.) 

2edivid'!11d(B. 0.). 

20 t.h. terugbel. van het k:ipit.(:\. O.) 

7,5 t.h. aan het personeel (ILO.) 

Totaal. 

5• blijft 

Superdividend (5• l,lijft} • 

Aan den Stnat 7/8(D. O.). 

Aan de groep 1/8 (IL O.) . 

Aan den Staat JH (A. O.). 
Aandegroep3/4 (A. O.) 

Samenvatting : 

Aan den Staat 

Aan de groep 

Aan den Haad 

Aan het personeel 

HO 000 

3.000._000 

1.800.000 ,• 

1.200.ôOO 

800.000 800.000. 

---,-1>0-. ooo --3. 200 ,o;- I 
" . '. 1 

20. 000 160 '; 000 · 
-------, ------1 .--1-------- 

2.090.000 

1. 200.000 ------•--- 
890.000 -------, - --- 
80.000 

400.000 

66.750 

.,4.000.000 

4.oiio:6óo 

4.000.000 

1.800.000 --- 
2 200.000 

800.000 

1.400.000 

70.000 

380.000 1 3 ,O-i0.000 1 1.330.000 

- 1 1.200.000 - -·-·--· -- 
380.000 1 1.840.000 1.330.000 __ , ----- 
-- . 1 184.000 - 
- 

1 
400.000 1 - 

- - - 

1 ---- 1-- ------ , _ 

555.750 

334.250 -- 
33L 250 

292.,1,70 

.1, 1. 780 

380.000 

138.000 

722.000 

1.118.000 ------,------ ,------- 
·J .H8.000 

978.250 

-139.750 

·1.330.000 

------- --• --- --- ---1-----~------ ,-------- 1. 330.000 

--- ,---------- ,-- ------- , _ 
f. ï32.470 {.800.000 2.4·18. 250 

1 

1.800.000 

201. 780 - 299.750 - 
89.000 - 184.000 1 - 
ij6.750 380,000 138.000 

1 

1.330.000 
(opnieuw over- beschikbaar 

gedragen.) voor divi,den.~ 
op het ka'pltan} 
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Bm,.\GE. 

Bruto-winst : 5. 000. 000 Bruto-winst ; 6. 000. 000 Bruto-winst : 7. 000. 000 
- 

ll. O. l A. o. {hyp. JI). B. O. 1 B. O. : A. O. [hyp , Il). r A. O. (hyp. li}. 

' 
5.000.000 5.000.000 6.000.000 6,000.000 7.000.000 

1 
7.000.000 

- ·1.800.000 - ·I .800.000 - !.800.000 ------ - 
5.000.000 3.200.000 6.000.001) 4.200.000 7.000.000 5.200.000 

800.000 800.000 800.000 800.000 800.000 800.000 ---- ------ - 
4.200.000 2.400.000 5.200.000 3.400.000 6.200.000 4.400.000 

2{0.000 120.000 260.000 170.000 310.000 220.000 -- ---- - -- 
3.990.000 2.280.000 4.940.000 3.230.000 5.890.000 4.180.000 

1.200.000 ·1 .500.000 i.200.000 !.500.000 1.200.000 1.500.000 
·- 

2.790.000 780.000 3.U0.000 J. 730.000 ,l.690.000 2.680.000 --- ------ 
279.000 78.000 3H.000 ·173.000 46!l.000 268.000 

400.000 . - 400.000 - 400.000 - 
- !56.000 - 346.000 - 536.000 

209.250 - 280 500 - 351.750 - ----- -- -- --- 
888.250 234.000 1.05-i.500 519.000 i.220. 750 804.000 

~-901.750 546.000 2.685.500 L2H.OOO 3.469.250 1.876.000 

1.90f. 750 5-i6:ooo 2.685.500 L2H.00O 3.469.250 1.876.000 ------ -------- ----- 
!.664.030 - 2.3-i9.8i0 - 3.035.600 - 

237. 720 - 335.690 - 433.650 - 
- 1.36.500 - 802.750 - -169.0óO 

- 409.500 - 908.250 - 1..407 .ooo ------- 

3.10,1..030 3.393.780 3.789.SfO 3.727.230 -'.475.600 4.060.680 

397.720 608.220 49.5:s90 1.129.770 593.650 1.65i.320 

279.000 78.000 37.i.000 -173.000 469.000 268.00t 

209.250 - 280.500 - 35!.750 - 


